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La seance est ouverte a 12 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation dans la region des Grands Lacs 

Le President (parle en espagnol) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ du representant de 
l’Ouganda une lettre dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Selon la pratique etablie, je 
propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a Particle 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l ’invitation du President, M. Butagira 
(Ouganda) prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en espagnol) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a l’ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

J’attire l’attention des membres du Conseil sur le 
document S/2006/861, qui contient le texte d’une lettre 
datee du 3 novembre 2006, adressee au President du 
Conseil de securite par le Representant permanent de 
l’Ouganda aupres l’Organisation des Nations Unies. 

A l’issue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite se felicite de 
l’initiative tendant a mettre fin au conflit qui sevit 
de longue date dans le nord de l’Ouganda et suit 
de pres les pourparlers de Djouba entre le 
Gouvernement ougandais et l’Armee de 
resistance du Seigneur (LRA). Le conflit avec la 
LRA est a l’origine du deplacement de quelque 2 
millions de personnes et de la mort de quelque 
100 000 autres dans la region, et a entraine la 
mort de huit Casques bleus des Nations Unies. 

Le Conseil se felicite de l’accord de cessez- 
le-feu entre en vigueur le 29 aout 2006 et 
renouvele le l cr novembre 2006, et souligne que 
son respect par les deux parties conditionne la 


paix et la stabilite dans la region. Il felicite le 
Gouvernement du Sud-Soudan d’avoir facilite cet 
accord et d’avoir oeuvre en faveur d’un reglement 
pacifique et a long terme du conflit, et exhorte 
toutes les parties a s’engager resolument dans la 
meme direction. 

Le Conseil exige de la LRA qu’elle libere 
immediatement toutes les femmes, tous les 
enfants et tous les autres non-combattants, 
comme le prescrit la resolution 1612 (2005) du 
Conseil sur les enfants et les conflits armes, et 
que le processus de paix soit mene a son terme 
rapidement. 

Le Conseil continuera de suivre de pres la 
situation et invite les Etats Membres de 
l’Organisation des Nations Unies a soutenir les 
efforts deployes pour mettre un terme a ce conflit, 
retablir la paix, la securite et l’etat de droit dans 
la region et traduire en justice les auteurs de 
violations graves des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire. 

Le Conseil apprecie la note d’information 
communiquee par le Secretariat le 7 novembre 
2006; il l’etudiera plus avant, notamment au 
regard de l’evolution des pourparlers de Djouba. 
Il rappelle la note d’information remise le 
19 avril 2006 par les Ministres ougandais des 
affaires etrangeres et de la defense, la visite en 
Ouganda du Representant special du Secretaire 
general pour les enfants et les conflits armes en 
juin 2006, et les informations communiquees par 
le Secretaire general adjoint aux affaires 
humanitaires les 20 avril et 15 septembre 2006 au 
sujet de la situation dans le nord de l’Ouganda. 

Le Conseil se felicite que le Gouvernement 
ougandais ait annonce la creation d’un comite 
mixte de suivi charge de coordonner la mise en 
oeuvre d’un plan d’action d’urgence qui permettra 
de resoudre les problemes d’ordre humanitaire 
dans le nord de l’Ouganda; il compte vivement 
que ce plan contribuera a ameliorer encore les 
conditions de vie des civils, d’une faqon 
mesurable selon des reperes precis, et il demande 
instamment aux Etats Membres de continuer a 
soutenir faction menee en la matiere. Il salue 
egalement l’oeuvre accomplie a ce jour par le 
Gouvernement ougandais pour repondre aux 
besoins a long terme de la region a la faveur de 
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son Plan de paix, de redressement et de 
developpement. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2006/45. 


Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de l’examen de la question inscrite a son ordre 
du jour. 

La seance est levee a 12 h 10. 
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